
18 ImmoPlus� Tribune de Genève |  Mercredi 18 janvier 2023

Montagne
L’attrait pour  
les Alpes suisses  
ne faiblit pas

Le marché immobilier de mon-
tagne reste dynamique en Suisse. 
Il ne semble pas touché par les 
conséquences du changement  
climatique. C’est ce qu’indique 
une étude publiée lundi par la 
Banque cantonale de Zurich 
(ZKB). Les habitants du Plateau 
restent intéressés par l’achat  
ou par la location de résidences  
principales ou secondaires,  
avec ou sans neige. L’attrait de  
la montagne a été favorisé par  
la crise sanitaire du Covid-19.  
Les loyers et les prix augmentent 
dans les régions de montagne. 
C’est notamment le cas dans  
les Grisons, relève l’étude. 
FBR avec ATS

Question de Françoise B, à 
Lancy: «Je suis propriétaire d’un 
appartement à Lancy, qui est 
loué à un locataire. Celui-ci se 
plaint de ne pas avoir de raccor-
dement pour installer une ma-
chine à laver le linge. Il y a une 
buanderie dans l’immeuble de 
sorte que cela ne m’apparaît pas 
utile et que je ne veux pas faire 
cette modification. Maintenant, 
il me menace de consigner son 
loyer. Dois-je accepter de faire 
cette modification?»
 
La consignation de loyer est une 
possibilité pour le locataire. Tou-
tefois, elle demande qu’un certain 
nombre de conditions soient rem-
plies.

La première de ces conditions 
est qu’il existe un défaut de la 
chose louée. Tel est le cas si le bien 
loué ne correspond pas à ce qui a 
été convenu entre les parties ou à 
ce qu’on peut raisonnablement at-
tendre compte tenu de la nature 
du bien en question. Ainsi, s’il 
s’agit d’un logement, il est clair 

qu’il doit notamment comprendre 
une salle d’eau ainsi qu’un chauf-
fage suffisant par exemple, sans 
qu’il soit nécessaire que ces élé-
ments figurent sur le contrat.

Il n’en va pas de même de l’ins-
tallation sollicitée par le locataire 
de notre lectrice. En effet, dès lors 
qu’il y a une buanderie dans l’im-
meuble (et au demeurant même 
s’il n’y en avait pas), il n’y a au-
cune nécessité de pouvoir faire 
fonctionner une machine à laver 
le linge dans un appartement. 
Ainsi, le fait qu’il n’y ait pas de rac-
cordement ne peut pas être consi-
déré comme un défaut, sauf si un 
accord exprès des parties était in-
tervenu sur ce point, ce qui ne 
semble pas être le cas.

Dès lors qu’il n’y a pas de dé-
faut de la chose louée, la baille-
resse a deux possibilités. Elle peut 
soit indiquer au locataire qu’il a la 
possibilité de faire réaliser cette 
installation, mais à ses frais, soit 
au contraire refuser toute modifi-
cation, dès lors qu’elle estime 
cette installation inutile.

Si le locataire devait faire ces 
travaux sans l’autorisation de sa 
bailleresse, il devra remettre la 
salle de bains en état à son départ.

En tout état, le locataire ne 
pourra pas exiger la modification 
en question de la part de la baille-
resse. Il ne pourra pas non plus 
consigner son loyer pour ce motif 
dès lors qu’il n’obtiendra très cer-
tainement pas gain de cause dans 
la procédure en validation de 
consignation qu’il devra lancer.

www.cgiconseils.ch

Consigner le loyer: 
à quelles conditions?

C’est votre droit

Vous avez une question 
en lien avec votre 
logement? Posez-la à 
votredroitimmo@tdg.ch

Laure 
Meyer
Juriste,  
CGI Conseils

La tour de Pise penche 
toujours mais moins
Les mesures pour 
stabiliser le monument 
italien sont couronnées  
de succès.  

Si vous n’avez jamais vu la tour 
penchée de Pise, inutile de vous 
précipiter dans la ville toscane par 
crainte de manquer ce spectacle. 
La tour penche toujours, et pour 
longtemps encore, mais l’angle de 
l’inclinaison est un peu plus faible 
que par le passé.

La raison de ce résultat tient à 
la campagne de sauvetage du mo-
nument commencée il y a une tren-
taine d’années, après la fermeture 
de l’édifice au public. Un comité in-
ternational placé sous la direction 
de l’ingénieur civil Michele Jamiol-
kowski a été créé et un plan de sau-
vetage a été élaboré. 

Les ingénieurs ont creusé la 
terre du côté non enfoncé des fon-

dations. Ils ont utilisé des câbles 
pour soutenir et redresser la tour. 
Ils se sont aussi rendu compte que 
la nappe phréatique était plus éle-
vée du côté non enfoncé. Les 
pluies, parfois importantes en hi-
ver, accentuaient chaque année 
l’inclinaison. Des drains ont été 
posés pour équilibrer les eaux 
souterraines.

Depuis lors, un contrôle de 
l’état de la tour de Pise est effec-
tué chaque fin d’année. Résultat: 
l’inclinaison a été réduite d’une 
quarantaine de centimètres au 
sommet de la tour. 

La construction de la tour de 
Pise a commencé en 1173.  Après 
l’achèvement du troisième étage 
(sur sept), elle a commencé de 
pencher en raison de l’instabilité 
du sol. Les travaux ont été inter-
rompus durant près d’un siècle et 
demi. Elle a finalement été ache-
vée en 1372. ​​​​​​​Laurent Buschini

La tour de Pise est le campanile de la cathédrale Notre-
Dame de l’Assomption.  WIKIPÉDIA

Carnet noir
Une pionnière  
de l’architecture 
sociale est décédée

L’architecte française Renée  
Gailhoustet est décédée la  
semaine dernière, à l’âge de 
93 ans. Elle a ouvert son bureau 
d’architecture en 1964 à Paris. 
Elle est connue pour avoir créé 
plusieurs grands ensembles  
dans la région parisienne,  
notamment la cité Spinoza à 
Ivry-sur-Seine, en 1972. Avec 
leurs grandes fenêtres et leurs 
terrasses, les logements de  
ces immeubles sociaux sont  
en rupture du modèle de  
Le Corbusier. Elle a reçu l’an 
dernier le prestigieux Prix d’ar-
chitecture de l’Académie royale 
des arts britannique. LBU

Arc lémanique
Genève et Lausanne 
parmi les villes les 
plus chères du monde

En termes de loyer, Genève 
occupe la 17e place des villes  
les plus les plus chères du 
monde. Et Lausanne occupe  
le 33e rang. C’est ce qui ressort 
d’un classement établi par  
le site internet Numbeo, qui  
se présente comme «la plus 
grande base de données du 
monde sur le coût de la vie».  
Son classement étudie le niveau 
des loyers et celui de divers prix 
de la consommation dans  
540 villes du globe. Dans les 
100e premières de ce «hit- 
parade» figurent trois autres ci-
tés suisses: Zug occupe la 20e 
place, Zurich la 23e et Bâle  
la 57e. FBR
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C’est, en pour cent, la baisse 
moyenne de l’offre en bureaux sur 
les cinq plus gros marchés suisses 
en 2022, selon une étude de JLL. 
Le spécialiste de l’immobilier 
commercial indique qu’à fin 2022, 
les cinq plus importantes villes en 
la matière (Zurich, Genève, Berne, 
Bâle et Lausanne), offraient  
au total 878’200 m2 de surfaces 
disponibles, soit 33’800 m2  
de moins qu’un an auparavant.  
JLL note que les surfaces en 
centres-villes se font rares et  
que le niveau moyen des loyers 
aux meilleurs emplacements  
est demeuré constant.  FBR

L’année 2022 a été marquée par de 
profonds changements. Le marché 
immobilier suisse a su faire preuve 
de résilience, malgré les incerti-
tudes induites par les fluctuations 
économiques internationales, les 
crises géopolitiques et les défis liés 
à la transition énergétique. 

Dans ce contexte, comment se 
dessine 2023? Bien malin celui ou 
celle qui pourra prédire ce que 
nous réserve l’avenir. 

Néanmoins, il est intéressant 
d’élaborer des scénarios, en regard 
de la situation actuelle et des ten-
dances observées depuis plusieurs 
mois, en particulier dans l’immobi-
lier locatif. Et cela, afin de se prépa-
rer au mieux aux évolutions du 
marché.

Aujourd’hui, le marché de l’im-
mobilier locatif est sous tension. 
Trois phénomènes concourent à 
cette situation. 

Tout d’abord, la croissance dé-
mographique est soutenue depuis 
plusieurs années. À la fin du 3e tri-
mestre 2022, la population rési-
dente en Suisse s’élevait, selon les 
chiffres de l’Office fédéral de la sta-
tistique (OFS), à près de 8,79 mil-
lions de personnes. C’est presque 
50’000 personnes de plus qu’à la 

fin de 2021. Les flux migratoires 
participent à cette évolution. Ils 
sont en progression depuis dix ans. 
La dernière publication trimes-
trielle de la banque Raiffeisen fait 
part d’un solde migratoire interna-
tional de la population étrangère 
permanente en Suisse supérieur de 
15’000 personnes d’octobre 2021 à 
septembre 2022, en comparaison à 
la même période de l’année précé-
dente. 

Qui plus est, on assiste à une 
baisse des logements vacants, de 
près de 10’000 unités entre juin 
2021 et juin 2022. Le dynamisme de 

la démographie est plus rapide que 
celui de la construction. Il en ré-
sulte une diminution du nombre de 
biens à la location. D’autant que 
comme «la planification et la 
construction de logements 
prennent du temps, il est clair dès 
maintenant que les vacances vont 
continuer à baisser ces deux pro-
chaines années», selon Raiffeisen. 

Enfin, la charge locative est en 
hausse. Cela s’explique par deux 
phénomènes. D’une part, la dimi-
nution du taux de vacance évoqué 
plus haut, qui provoque un désé-
quilibre entre l’offre et la demande 

et contribue à augmenter les loyers. 
D’autre part, les coûts d’approvi-
sionnement en énergie, qui se ré-
percutent sur les charges locatives 
payées par les locataires. Certains 
analystes économiques prédisent 
aussi une possible augmentation du 
taux d’intérêt de référence, actuel-
lement de 1,25%, qui permet une 
adaptation des loyers sur la base 
des modifications du taux hypothé-
caire. Pour rappel, ces taux ont aug-
menté en 2022, en regard du res-
serrement de la politique moné-
taire de la Banque nationale suisse 
(BNS). 

Ces trois éléments mis ensemble 
laissent à penser que le marché im-
mobilier locatif devrait encore se 
tendre dans les prochains mois, 
voire les prochaines années. 

Alors que faire? Trois princi-
paux leviers sont à actionner. Pre-
mièrement, accélérer la rénovation 
des habitations. Les aides étatiques 
et cantonales incitent les proprié-
taires à procéder à des rénovations, 
ce qui est une bonne chose tant 
d’un point de vue financier qu’en 

termes de lutte contre le réchauffe-
ment climatique. Sortir de la dépen-
dance aux énergies fossiles, en pri-
vilégiant les solutions durables 
comme des pompes à chaleur et 
des panneaux solaires, est au-
jourd’hui une évidence. En 2022, le 
Canton de Genève a mis à disposi-
tion des particuliers une enveloppe 
de 34 millions de francs pour en-
courager les travaux de rénovation 
énergétique.  

Deuxièmement, il faut augmen-
ter le nombre de constructions. Les 

difficultés d’approvisionnement en 
matières premières, le manque de 
main-d’œuvre qualifiée et la lon-
gueur des procédures administra-
tives sont problématiques. La situa-
tion ne s’améliorera pas si rien n’est 
fait. Il devient urgent de mettre en 
place des mesures correctives: agi-
lité et flexibilité dans les procédures 
administratives, recrutement de 
nouveaux collaborateurs, forma-
tions continues pour les équipes en 
place, etc.

Troisièmement, nous devons di-
minuer notre consommation éner-
gétique de manière globale. L’éner-
gie la plus vertueuse est celle que 
nous ne consommons pas. Prêter 
attention à sa consommation est le 
meilleur moyen de réduire son em-
preinte carbone et de diminuer les 
frais induits par cette consomma-
tion. Les locataires ont un rôle à 
jouer bien entendu, mais les pro-
priétaires aussi. 

De quelle façon? En utilisant les 
technologies disponibles sur le mar-
ché. Des solutions existent. Il ap-
partient à chacun d’entre nous de 
les mettre en œuvre, à son échelle. 

Locataires, propriétaires, inves-
tisseurs, administrateurs, politi-
ciens: les défis économiques,  
sociaux et environnementaux 
sont devant nous. En 2023, ras-
semblons nos forces et travaillons 
ensemble pour changer les 
choses. 

www.svit.ch/fr/svit-romandie

Le marché immobilier locatif 
pourrait encore se tendre en 2023

L’analyse économique

Graphique: GL. Sources: Homegate et Office fédéral de la statistique.

Évolution de l’offre et des loyers du marché résidentiel 
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«On assiste  
à une baisse  
des logements 
vacants, de près 
de 10’000 unités 
entre juin 2021  
et juin 2022.»

Vincent  
Leroux
Président du 
SVIT Romandie


